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DECLARATION LIMINAIRE CTL DU 26 AVRIL 2012

Avec un budget prévisionnel d’environ 4 300 000 €, le cadre budgétaire départemental 2012 affiche une diminution de plus de 1 million d’euros  par rapport au budget de l’année passée. C’est une réduction de plus de 20% des moyens de fonctionnement et d’équipement en Meurthe et Moselle.

Pour FO DGFIP, et au vu du report de charges de 328 816 €, la prévision budgétaire 2012 est d’ores et déjà inévitablement et dangereusement sous dotée.

Pour FO DGFIP, cette politique budgétaire d’austérité ne peut être compatible avec le développement d’une Administration qui se veut modernisée et au plus prés des attentes des usagers et de ses partenaires.

Pour FO DGFIP cette ambition devrait se conjuguer avec une véritable politique budgétaire adaptée aux enjeux de la DGFIP et s’inscrire dans le cadre d’une véritable analyse fine et concertée des besoins des services et des agents qui y travaillent.

Malheureusement c’est exactement l’inverse qui est mis en oeuvre avec la politique budgétaire actuelle, complètement déconnectée de la réalité du terrain.

Malheureusement, après plusieurs années de réduction systématique des moyens alloués aux services, on assiste notamment depuis la mise en place de la Direction unique, à une combinaison d’austérité et de gestion approximative des besoins qui altèrent le fonctionnement normal des services.

Cette absence de stratégie ne peut conduire qu’à les déstabiliser encore plus gravement, alors que la pénurie d’effectifs conduit déjà à de graves dysfonctionnements et au développement de la souffrance au travail.

Pour FO DGFIP cette logique d’austérité sacrifie le service public en général et menace à terme le devenir de nos missions, que les agents de la DGFIP réussissent malgré tout pour l’instant à maintenir à un bon niveau grâce à l’exemplarité de leur conscience professionnelle.

Pour FO DGFIP, l’informatique et les applications devraient contribuer à l’amélioration des conditions de travail des agents et non l’inverse car actuellement, les applications informatiques de la DGFIP ne sont pas au niveau en termes de fiabilité, de performances, et d’ergonomie.

Très Attaché à une conception républicaine du Service public, nous réaffirmons que l’austérité budgétaire sur les emplois et les crédits de fonctionnement et d’équipement lui portent gravement atteinte.

